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1 EC AMIF: 821581 dans le texte original soit European Commission Asylum Migration Integra-
tion Fund (Commission Européenne Fonds Asile Migration et Intégration en français) (ndlt). 
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Le vocabulaire adopté par le projet 
ACCOMPAGNER
Au cœur du projet ACCOMPAGNER (ASSIST) est le terme «dédié aux femmes» qui 
a été source de nombreuses discussions entre les partenaires et mérite donc une 
brève définition. L’analyse des stéréotypes sexués permet de conceptualiser la 
hiérarchie asymétrique entre les femmes et les hommes dans nos sociétés et in-
clut la hiérarchie entre les sexes, le régime sexué et les relations entre les sexes.2 
La hiérarchie entre les sexes se réfère au régime sous-jacent d’inégalité entre les 
hommes et les femmes qui caractérise l’Union Européenne et a pour conséquence 
des sociétés où les femmes se retrouvent dans une position de désavantage par rap-
port aux hommes. 

Le régime sexué est ici interprété comme le système prostitutionnel qui rassemble 
la majorité du crime qu’est la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle. 
La relation entre les sexes est ici celle entre d’un côté les hommes qui achètent du 
«sexe», et de l’autre, les femmes — dont les femmes migrantes victimes de traite. 
C’est dans ce sens que le terme «dédié aux femmes» est utilisé dans ce projet pour 
l’accompagnement et l’intégration des ressortissantes de pays tiers qui sont dispro-
portionnellement et le plus sérieusement impactées par la plus coûteuse et plus dif-
fuse forme d’exploitation dans l’Union Européenne.3

2 Connell, R. W. (2005) ‘The Social Organisation of Masculinities’, Masculinities (2nd edition). Oakland, 
CA: University California Press; Coy, M. (2012) Prostitution, Harm and Gender Inequality: theory, research 
and policy. London: Ashgate. 

3 Commission Européenne (2020). Study on the economic, social and human costs of trafficking in human 
beings within the European Union. Luxembourg: Publications Office of the European Union.  
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À propos du projet ACCOMPAGNER 

Le projet ACCOMPAGNER, financé par le Fonds Asile Migration et Intégration 
(FAMI) répond à la priorité 5 du FAMI-2017-SUB-INTE4 se concentrant sur l’in-
tégration des victimes de la traite des êtres humains. Le projet contribue à 
l’intégration des femmes ressortissantes de pays tiers victimes de la traite à 
des fins d’exploitation sexuelle. Le lien entre les besoins d’accompagnement 
des victimes et les facteurs comme le sexe, la nature de l’exploitation qu’elles 
ont subi et leur statut migratoire est désormais reconnu (Directive2011/36/
UE, Directive2012/29/UE). 

Ce lien est d’autant plus pertinent pour les femmes victimes de la traite à des 
fins d’exploitation sexuelle qui ont souvent des besoins très complexes.5 La 
nature sexuée de la traite humaine qui est une forme de violence envers les 
femmes, est à la base du développement et du programme de travail de ce 
projet. Ce projet prend également en compte les conséquences des mouve-
ments migratoires depuis 2015 qui impactent les victimes plus vulnérables 
de la traite humaine: les femmes et enfants migrants. 

4 Commission Européenne (2016) Study on the Gender Dimension of Trafficking in Human Beings. Commis-
sion Européenne: Luxembourg.  

5 AMIF-2017-AG-INTE dans le texte original, soit Asylum Migration and Integration-2017-Action Grant-Inte-
gration traduit en Fonds Asile Immigration et Intégration, Subvention d’Action, Intégration (ndlt). 
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Le projet ACCOMPAGNER développe et propose un accom-
pagnement juridique spécifique aux femmes et un soutien 
concret aux femmes migrantes victimes d’exploitation sex-
uelle afin de contribuer à leur intégration. Ce projet inclut 
les femmes victimes d’autres formes de traite humaine qui 
ont été victimes de violence sexuelle. Des organismes d’as-
sistance et des centres juridiques indépendants ayant offert 
une aide juridique spécifique aux femmes, de l’information 
et un accompagnement à plus de cinquante femmes victimes 
de traite dans leur pays européens respectifs font partie des 
partenaires de ce projet. 

Ce travail se penche en particulier sur: les 
manières de pourvoir aux besoins juridiques 
particuliers; la disponibilité et l’accessibil-
ité d’une assistance matérielle et d’un loge-
ment sûr et adéquat (à travers des centres 
d’hébergement dédiés ou des services appro-
priés); un accompagnement psychologique 
spécialisé; l’accès à la formation et à l’emploi, 
et un accompagnement global pour l’aide 
à l’intégration assurant des solutions de 
longue durée pour autonomiser ces victimes. 

ACCOMPAGNER part d’une approche mettant les victimes et 
les femmes au centre de l’accompagnement. Les questions 
d’éthique méritent une attention toute particulière par la na-
ture même du projet. Les victimes de la traite jouent un rôle 
central dans la conception et l’implémentation du projet. 

Concrètement, les victimes participent en tant qu’expertes 
et pourvoyeuses de services dans le projet. Les opinions des 
victimes ont été collectées afin d’avoir une véritable com-
préhension des besoins spécifiques des femmes migrantes 
victimes de la traite. Les victimes ont aussi été impliquées 
dans le développement et la production des matériels d’in-
formation du projet. Les victimes ont également joué un rôle 
dans les services distribués par des prototypes du programme 
menés en Irlande, Italie, Royaume-Uni/Écosse, Allemagne et 
Espagne/Catalogne où les survivantes ont été recrutées et 
formées comme «mentors» pour le soutien entre pairs. 

Pendant les deux années du projet, les partenaires ont partic-
ipé à des réunions, identifié les bonnes pratiques et dévelop-
pé le protocole et les lignes directrices pour travailler avec les 
victimes et les survivantes de la traite. Le résultat de ce travail 
a été présenté dans le guide de bonnes pratiques ci-présent. 
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Guide des Bonnes Pratiques
Principe n.1: Durée de et accès à 
l’accompagnement
Alors qu’il est primordial pour le bon rétablissement des femmes exploitées 
sexuellement dans la traite, l’accompagnement dans la pratique n’est pas 
inconditionnel. De nombreuses restrictions directes ou implicites entravent 
son déploiement complet. Ces limitations peuvent être liées à des questions 
de migration, protection internationale, régime des droits sociaux, déter-
mination de l’âge et ainsi de suite. Les États membres ayant une certaine 
liberté d’interprétation de la politique d’accompagnement, les régimes 
d’accès à l’accompagnement sont plus ou moins contraignants. Ces services 
sont pourtant essentiels pour les individus se rétablissant d’une forme grave 
d’exploitation sexuelle. Tout manquement à l’accompagnement peut ame-
ner à une re-victimisation dans la traite ou dans l’exploitation sexuelle, c’est-
à-dire que la victime se retrouve dans la situation qu’elle souhaitait fuir. 

Le projet a permis d’identifier certaines mesures qui peuvent être prises 
pour éliminer ces risques. Il est important par exemple que les femmes 
soient identifiées officiellement le plus tôt possible afin qu’elles puissent 
accéder rapidement à ces services. Néanmoins, il est également important 
que les services soient pourvus pendant le processus même d’identification 
et avant que l’identification officielle soit finalisée et cela même pour les 
victimes ne collaborant pas avec la police — qui est l’autorité désignée par 
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les États membres pour gérer ces affair-
es. Il est aussi essentiel que les femmes 
soient avant tout traitées comme vic-
times d’un crime avant que des mesures 
migratoires restrictives ne soient ap-
pliquées dans leur cas.   

Il est primordial que les droits des 
femmes à demander une protection 
internationale reste inconditionnels. 

À aucun moment les restrictions ap-
pliquées à l’accompagnement matériel 
ne doivent aller en-dessous du seuil de 
re-victimisation où les victimes pour-
raient se retrouver à nouveau dans une 
situation d’exploitation. Les procédures 
d’évaluation de l’âge de la victime sont 
délicates et doivent donc être faites de 
manière à éviter tout risque d’abus sup-
plémentaire et de sexualisation des je-
unes victimes. Ces risques sont présents 
lorsque les victimes sont placées dans 
des logements mixtes avec des adul-
tes dans des établissements comme 
des hébergements d’urgence ou des 
centres d’accueil pour demandeurs et 

demandeuses d’asile. La durée de l’ac-
compagnement est particulièrement 
importante pour les femmes migrantes 
victimes de traite: l’accompagnement 
devrait inclure une feuille de route afin 
de pourvoir des services de moyenne 
et longue durée pouvant impliquer dif-
férentes structures d’aide.  

Par exemple, la/le spécialiste prenant 
en charge les victimes de traite pour 
une première intervention immédiate 
pourrait ensuite être remplacé par des 
professionnel.le.s de l’accompagne-
ment des femmes victimes de violenc-
es sexistes et sexuelles pour une aide 
dédiée aux femmes sur la longue durée. 
L’accès à ces soutiens de moyenne ou 
longue durée pourrait être difficile 
pour ces femmes à cause de stigmati-
sations, du manque de confiance en soi 
ou de la réticence à revivre leur passé 
traumatique (raconter les événements 
à plusieurs personnes): une figure de 
confiance ou un.e «mentor» doit être à 
la disposition des femmes migrantes 
victimes de traite. 
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Principe n.2: Accompagnement 
juridique spécialisé
Il ne faut pas négliger l’apport crucial et central dans le pro-
cessus d’intégration de l’accompagnement dédié aux femmes 
pour les femmes migrantes victimes de la traite. Ces femmes 
ont besoin d’une intervention juridique immédiate à cause 
de leur situation juridique complexe qui, en plus des princi-
paux crimes commis contre elles, peut inclure une série de 
problématiques liées à l’immigration, l’identification offi-
cielle, l’évaluation de l’âge, des situations familiales difficiles, 
des problèmes liés à des poursuites judiciaires et d’autres en-
core. 

Encore plus important: il faut souligner que le 
simple fait de mettre à disposition des infor-
mations de nature juridique n’est clairement 
pas une aide suffisante pour les femmes vic-
times de traite qui ont avant tout besoin d’être 
représentées légalement de manière globale 
vue de la panoplie de problèmes qu’elles ac-
cumulent et des régimes d’accompagnement 
complexes qu’elles doivent surmonter. 

L’accès aux droits sociaux n’est pas automatique pour les vic-
times migrantes et il leur faut d’abord assurer une représenta-
tion légale pour débloquer certains éléments de l’accom-
pagnement matériel comme ceux des droits sociaux, de 
l’éligibilité à un logement, du permis de travail et autres. La 
portée d’une demande de dommages et intérêts réussie pour 
les femmes migrantes victimes de traites doit être à la base 
d’un accompagnement juridique global. Le lien complexe en-
tre protection internationale et traite humaine qui émerge de 
manière évidente dans le cas des femmes migrantes victimes 
de traite est mieux pris en charge à travers une aide juridique 
dédiée aux femmes. Une telle approche représente aussi une 
manière de s’assurer que les États membres interprètent cor-
rectement les droits de protection internationale des victimes 
de traite.  
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Principe n.3: Une attention 
toute particulière à la maternité 
et aux enfants
Beaucoup de victimes de la traite ont des enfants ou sont en-
ceintes au moment où elles fuient l’horreur de la traite: cette 
situation est clairement sexuée. Tout accompagnement devra 
prendre compte de cette réalité unique aux femmes car elle 
joue un rôle important dans le processus de rétablissement et 
à cause de l’étendue de la situation. La maternité transforme 
l’expérience des victimes en y superposant une panoplie d’ex-
périences supplémentaire. D’une certaine manière la mater-
nité peut permettre l’autonomisation des femmes mais elle 
peut aussi provoquer plus d’incertitudes et d’anxiété. Avoir eu 
un.e enfant en situation de prostitution ou avoir été forcée à 
abandonner un.e enfant pendant la traite peut être une source 
de dépression et de honte pour les mères. 

Certaines victimes ont des craintes liées au fait d’avoir laissé 
un.e enfant dans leur pays d’origine, puisque les trafiquants 
utilisent cette donnée comme un outil de chantage contre 
elles. Évidemment cela non seulement entrave encore plus la 
volonté de la victime de collaborer avec les autorités en charge 
de l’enquête mais lui empêche aussi de se rétablir au mieux. 
En même temps, le regroupement avec l’enfant ne met pas 
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forcément fin à l’anxiété et aux problèmes de la mère. Dans certains cas, un accompagnement dans les gestes à la maternité et 
un soutien psychologique, aussi bien pour la mère que pour l’enfant, peuvent être nécessaires pour faciliter la transition famil-
iale. 

Toute aide matérielle, dans les cas où des enfants sont impliqués, doit tenir compte des risque 
accrus de re-victimisation dans les cas où l’aide se révèlerait insuffisante. Les mères peuvent aussi 
avoir besoin d’être aidées psychologiquement pour surmonter leur honte et l’impression d’être 
stigmatisées à cause de leur situation passée ou présente de prostitution — deux sentiments qui 
pourraient, selon la perception qu’elles ont d’elles-mêmes, nuire ou aliéner leur(s) enfant(s). 

De plus, beaucoup de femmes migrantes victimes de traite ont besoin d’aide pour trouver des opportunités d’aide à l’enfance 
afin qu’elles puissent assurer leurs propres besoins en intégration. En plus d’un soutien matériel, les mères ont besoin de mater-
nelles et/ou de crèches et d’allocations familiales, etc. Dans les cas où de tels aides étaient absentes, des femmes ont dû recourir 
à des avortements qui ont à leur tour créé de nouveaux besoins en soutien psychologique et exacerbé la détresse de femmes 
déjà traumatisées. Ne pas avoir eu la chance de grandir dans des familles bienveillantes à l’abri de l’abus peut être cause d’anx-
iété pour certaines victimes qui sont enceintes ou dans l’attente d’être réunies avec un.e enfant qu’elles n’ont pas vu.e depuis 
longtemps. Cela requiert un accompagnement pour accepter et aller outre ces sentiments. Les difficultés liées à la maternité 
peuvent être complexes et il ne peut y avoir de formule toute faite applicable à chaque cas. Mais ces expériences doivent être 
prise en compte car elles requièrent une attention spécifique et ont une place importante dans le processus plus général de 
rétablissement. 
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Principe n.4: Un logement sûr 
et décent
Une aide à l’hébergement est essentielle, déjà pour s’assurer 
que la victime puisse s’extirper de la situation d’exploitation, 
ensuite pour commencer le rétablissement et la réflexion 
dans un lieu sûr propice à la guérison. La nature du logement 
et l’organisme fournissant le logement sont tout aussi im-
portants pour les victimes de traite qui ont survécu un grave 
traumatisme et des agressions sexuelles. Ce volet de l’accom-
pagnement requiert une approche dédiée aux femmes. Si on 

met de côté les besoins spécifiques liés à la traite, les besoins 
des femmes migrantes ressemblent clairement à ceux des vic-
times de violences conjugales et des victimes de viol. 

Par conséquent, les bonnes pratiques dével-
oppées par des prestataires de services 
féministes doivent être répliquées pour les 
victimes de la traite humaine à des fins d’ex-
ploitation sexuelle, en plus de l’attention 
toute particulière aux questions relatives 
à la sécurité qui restent primordiales pour 
protéger les victimes de la traite. 

La sécurité et l’intimité nécessaires pour le rétablissement in-
dividuel sont d’une importance capitale. Le service est mieux 
prodigué par un personnel formé à l’accompagnement de 
victimes de violences sexistes et sexuelles — traite humaine 
à des fins d’exploitation sexuelle ou victimes d’agression sex-
uelle, viol ou violence conjugale — étant donné que les trafi-
quants se présentent parfois comme des petits amis, ce qui ne 
fait qu’ajouter une relation de dépendance et un sentiment 
de trahison à la violation physique et sexuelle existante. En ce 
qui est de la formation même, il est aussi très important que la 
traite humaine soit ajoutée formellement aux programmes de 
formation et présenté comme une violence sexiste et sexuelle. 
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En fournissant un logement, il est important de se poser la question suivante: le logement est-il mixte et est-il facilement repéra-
ble ? En effet si le lieu est connu du grand public, il risque d’attirer de l’attention qui ne ferait qu’amplifier les risques encourus 
par les victimes.  

Les femmes migrantes victimes de traite devrait être logées dans des établissement dédiées 
aux femmes vulnérabilisées. 

Au vu de la prévalence du stress post-traumatique parmi les femmes victimes de traite, il leur est souvent essentiel d’éviter des 
chambres partagées ou des lieux bruyants dans les premiers mois de réflexion et de rétablissement. Présenter et permettre la 
poursuite d’activités comme des formations ou des travaux créatifs est souvent nécessaire pour distraire les femmes de leurs 
pensées traumatiques récurrentes. À ce sujet, des logements qui donnent la possibilité de cuisiner sont essentiels. À cause des 
restrictions de logement dans certains États membres, les victimes qui acceptent de coopérer lors d’investigations criminelles 
reçoivent souvent un traitement de faveur par rapport aux victimes qui ne participent pas à ces enquêtes. Cette pratique pour-
rait être délétère pour les femmes migrantes victimes de la traite et est en contravention directe avec les dispositions du cadre 
anti-traite de l’Union Européenne qui requiert que l’assistance aux victimes ne soit pas conditionnelle à leur participation ou 
non aux procédures pénales. 

Ainsi, l’accès à un logement sûr dédié aux femmes devrait être inconditionnel afin de béné-
ficier réellement les femmes migrantes victimes de traite. 

Il a été démontré que la dispersion géographique des hébergements d’urgence pour femmes est cruciale pour répondre aux 
besoins immédiats des femmes migrantes victimes de la traite et garantir leur sécurité. La définition d’un budget et le déploie-
ment de ressources par les États membres sont primordiaux dans l’octroi de logements non-mixtes pour les femmes migrantes 
victimes de traite. Ce constat a été réaffirmé dans la dernière «Étude sur les coûts économiques, sociaux et humains du trafic 
d’êtres humains dans l’UE» (2020). 
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Principe n.5: Assis-
tance psychologique
L’accès à une assistance psychologique 
immédiate et de longue durée est à la 
base de tout projet de rétablissement 
mais prend une dimension toute par-
ticulière lorsqu’il s’agit de victimes de 
traite qui ont été exploitées sexuelle-
ment. Dans ces cas-là, les spécialistes 
recommandent une assistance psy-
chologique tenant compte des trauma-
tismes subis ainsi que de la nature et 
du niveau du traumatisme pour dével-
opper et mener le processus de soutien 
psychologique. L’abus, la trahison, la 
domination et le contrôle qu’ont subis 

les victimes de traite expliquent le be-
soin en rétablissement non seulement 
physique mais aussi mental. Ce besoin 
en guérison est d’autant plus important 
que les victimes ont vécu de graves abus 
sexuels sur une longue durée — abus le 
plus souvent accompagnés d’éléments 
de violence conjugale ou aux mains d’un 
partenaire. Les viols répétés sont des 
violences caractéristiques de la traite à 
des fins d’exploitation sexuelle, même 
si des agressions sexuelles peuvent 
avoir lieu dans d’autres formes de traite 
à caractère sexué comme dans la servi-
tude domestique forcée ou les mariages 
forcés qui créent des besoins similaires 
d’accompagnement par un.e psycho-
logue ou psychothérapeute. 

Le profil des victimes de ce genre de 
crimes liés à la traite requiert une ap-
proche psychologique sensible au sexe 
de la personne. Si la question de la 
santé mentale reste sans réponse, cela 
peut avoir de graves conséquences pour 
les femmes victimes de la traite sous 
la forme de stress post-traumatique, 

problèmes de concentration, troubles 
de la mémoire, dépression et autres. 

Ainsi, les besoins les plus évi-
dents des victimes de traite hu-
maines ne devraient pas mas-
quer les besoins psychologiques 
plus profonds des femmes vic-
times de la traite à des fins d’ex-
ploitation sexuelle. 

Le manque de services psychologiques 
dédié aux femmes érige des obstacles 
à l’intégration et à la capacité de col-
laboration avec d’autres services d’ac-
compagnement, augmentant ainsi la 
vulnérabilité des femmes migrantes 
victimes de la traite et dans certains cas, 
leur risque de re-victimisation dans la 
traite. Par conséquent, le soutien psy-
chologique est un aspect central dans 
l’accompagnement dédié aux femmes 
pour les femmes migrantes victimes de 
traite, influant sur l’efficacité d’autres 
services qui leur sont pourvus.
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Principe n.6: Assistance 
médicale 
Les victimes de traite développent des maladies sévères et 
ont des besoins médicaux impérieux. L’accès aux soins devrait 
être orienté aux femmes, inconditionnel, sur la base du volon-
tariat et de manière informée. Les conséquences sur la santé 
déjà sérieuses de la traite humaine, le sont encore plus pour 
les femmes victimes d’exploitation sexuelle ou de violence 
sexuelle comme le montrent des études de grande envergure. 

Beaucoup de femmes subissent des avortements forcés ou des 
fausse-couches pendant la traite dans la prostitution et con-
tinuent d’être sexuellement exploitées peu de temps après 
ces graves crises sanitaires. 

Globalement, les expériences des 
femmes migrantes victimes de la traite 
ressemblent à celles des femmes dans la 
prostitution subissant des violences sex-
uelles et celles des survivantes de viol car 
toutes ces expériences sont le résultat 
d’abus sexuel à répétition sur une longue 
durée. 
Considérant de tels besoins de santé, il peut être utile d’al-
louer des ressources médicales existantes pour répondre aux 
besoins des femmes se rétablissent de la traite à des fins d’ex-
ploitation sexuelle. Pour ce, une approche spécifique pour les 
femmes se focalisant sur le rétablissement d’un traumatisme 
physique et de maladies ou infections associées à l’exploita-
tion sexuelle dont: les maladies sexuellement transmissibles, 
les conséquences d’avortements répétés, les infections pelvi-
ennes, l’infertilité, infections de la gorge et autres encore, est 
plus que nécessaire. L’examen et le traitement gynécologique 
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doivent être une priorité dans la première prise en charge des 
femmes migrantes victimes de traite. Ceux-ci doivent être 
faits d’une manière tenant compte des traumatismes et de 
la culture d’origine de la patiente. Les formations liées aux 
problèmes de santé dus à l’excision et les problèmes culturels 
qui y sont liés devraient être primordiales pour tout le person-
nel soignant répondant aux besoins des femmes migrantes 
victimes de traite. Ces formations ne sont pas qu’importantes 
du point de vue de la santé des femmes migrantes victimes de 
la traite mais aussi pour corroborer leurs demandes de protec-
tion internationale qui leur sont essentielles pour s’installer et 
s’intégrer dans le pays membre. La chirurgie plastique répar-
atrice est un service connexe qui devrait faire partie de l’as-
sistance médicale offerte aux femmes migrantes victimes de 
la traite. La transmission des connaissances de base pour les 
femmes migrantes victimes de traite sur leur corps, leurs or-
ganes sexuels, leur hygiène menstruelle, les méthodes contra-
ceptives et les malades sexuellement transmissibles se révèle 
parfois nécessaire et doit être garanti. Une éducation à la vie 
affective et sexuelle représente un besoin de santé qui peut 
être adressé à travers un service de soutien spécialisé et dédié 
aux femmes. La communication avec le personnel de santé 
et les femmes victimes de traite qui ne parlent pas la même 
langue représente une autre difficulté encore de l’assistance 
médicale. À cause de la nature intime et de la honte liées aux 
besoins médicaux uniques aux femmes, un interprétariat ex-
clusivement féminin est nécessaire. 
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Principe n.7: Éducation et 
formation
Les programmes d’intégration sur le long terme doivent se 
focaliser sur l’éducation et la formation. Ces derniers doivent 
permettre aux femmes de développer leurs propres ambitions 
et de les rendre aussi indépendantes financièrement que pos-
sible.  Nous pouvons admettre que cet objectif est difficile (et 
dans certains rares cas impossible) à atteindre. Ce problème 
typiquement féminin se manifeste encore plus clairement 
pour les femmes victimes de la traite à des fins d’exploitation 
sexuelle. L’autonomisation des victimes est un objectif en soi 
de l’aide à la formation et à l’éducation. 

Les ressources personnelles et les aptitudes de vie que pos-
sèdent déjà les femmes migrantes victimes de traite doivent 
être mises en avant et développées encore plus afin de leur 
donner davantage de confiance en elles lors d’une première 
étape de la formation. Les besoins et aspirations individuels 
doivent guider tout plan d’intégration à travers l’éducation et 
la formation des femmes migrantes victimes de traite. Le rôle 
essentiel des relations avec des recruteurs et des établisse-
ments de confiance qui sont engagés dans l’amélioration des 
compétences et dans la création d’opportunités a également 
été discuté. Des classes de petite taille adaptées, une éduca-
tion pratique se focalisant sur des éléments de base comme les 
produits d’hygiène féminine, la garde et l’éducation d’enfants 
et une attention toute particulière aux besoins des femmes 
illettrées sont tout autant d’éléments qui figurent parmi les 
bonnes pratiques de l’enseignement aux femmes migrantes 
victimes de traite. 

Les structures de garde d’enfants permet-
tent aux femmes de participer à de telles 
formations et font partie intégrante des 
bonnes pratiques à adopter dans ce do-
maine de l’accompagnement. 
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Les hébergements d’ur-
gence, les centres d’aide et 
écoute, les codes de bonne 
conduite professionnelle 
pour se remettre des abus 
et d’agressions peuvent 
être mieux financés et 
adaptés pour les femmes 
victimes de traite qui ont 
des difficultés similaires 
en termes de blessures 
et traumatismes que les 
femmes victimes de vi-
olences sexistes et sex-
uelles. 

Principe n.8: Reprendre les bonnes pratiques 
d’autres secteurs d’assistance aux femmes 
victimes de violences sexistes et sexuelles 

La survie à la traite humaine compor-
tant de l’exploitation et des violences 
sexuelles, comme écrit précédem-
ment, rappelle d’autres formes de vi-
olence sexistes et sexuelles compor-
tant de l’abus sexuel et des trahisons 
personnelles. La traite humaine est 
un crime reconnu en tant que tel de 
manière relativement récente et les 
meilleures manières de répondre 
à ce fléau sont encore recherchées: 
l’utilisation d’organismes de sout-
ien déjà existants pour les femmes 
victimes de violences sexuelles est 
donc justifié en l’absence de ou en 
plus des services d’accompagne-
ment pour les femmes victimes de la 
traite humaine à des fins d’exploita-
tion sexuelle. 

Néanmoins, il n’y a pas non plus un 
grand intérêt dans la création d’une 
infrastructure unique répondant si-
multanément aux besoins des vic-
times de travail forcé et ses victimes 
de traite sexuelle car les besoins des 
deux catégories de victimes sont très 
différents. L’inclusion de la traite 
humaine dans l’éventail plus large 
des violences sexistes et sexuelles 
au niveau national, aussi bien en 
termes de connaissance du sujet 
qu’en formation du corps profession-
nel pourrait augmenter nettement la 
capacité des États membres à pour-
voir des services dédiés aux femmes 
pour les femmes migrantes victimes 
de traite.
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Principe n.9: Des 
services féministes 
indépendants 
Les structures déjà existantes d’accom-
pagnement pour les femmes victimes 
de violences sexuelles montrent que des 
organisations féministes indépendan-
tes, spécialisées, avec un personnel en-
tièrement féminin et entièrement dédié 
aux femmes sont les mieux équipées 
pour développer et implémenter des 
mesures d’accompagnement. De la 
même manière, dans le contexte du 
crime sexué qu’est la traite à des fins 

d’exploitation sexuelle, les organisations partageant les caractéristiques citées sont 
les mieux placées pour accompagner les victimes. L’expertise des services spécialisés 
dans les violences sexistes et sexuelles est inestimable pour les femmes victimes 
de traite. Les préjudices subis par les femmes sont comparables voire identiques à 
ceux subis lors d’agressions sexuelles, viols et dans certains cas, au traitement abusif 
subi aux mains d’un partenaire lorsque le proxénète où le trafiquant s’est présenté 
comme tel. Sur le long terme, les besoins en rétablissement et réintégration des 
femmes en situation de prostitution sont similaires à ceux des femmes victimes 
de la traite à des fins de prostitution: les organismes spécialisés dans les parcours 
de sortie de prostitution sont donc bien équipés pour accompagner les femmes 
victimes de traite (une attention toute particulière doit toujours être placée sur les 
risques élevés que pose l’implication des trafiquants et proxénètes). Guidés par les 
recommandations des survivantes de la traite, ces organisations peuvent créer l’en-
vironnement nécessaire pour le rétablissement des femmes victimes de traite. 

Il est essentiel que ces organisations soient soutenues et fi-
nancées par l’État. La tendance des États à interpréter «l’égal 
accès aux services» sans perspective de sexe est particulière-
ment problématique pour les victimes dont l’intégration 
dépend d’un accompagnement dédié aux femmes. 

Ce problème peut être résolu en impliquant, formant et distribuant les ressources 
nécessaires aux infrastructures d’aide aux femmes afin que celles-ci puissent répon-
dre aux besoins des femmes victimes de la traite, de l’exploitation et de violence 
sexuelles. 
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Principe n.10: Les voix des
victimes-survivantes
Les femmes victimes de traite devraient avoir leur mot à dire 
sur les procédures d’accompagnement qui devraient être en-
gagées sur la base du volontariat et à la suite d’une information 
adéquate. La participation et la possibilité de se faire écout-
er dans le processus de rétablissement sont autant d’étapes 
importantes pour l’intégration des femmes victimes de la 
traite et leur permettent de réaffirmer le fait qu’elles se sont 
soustraites au contrôle de leur trafiquants et ont repris leur 
vie dans leurs propres mains. Les femmes ayant survécu à un 
traitement infernal d’abus et d’exploitation sont des femmes 
fortes qui devraient avoir la possibilité de partager leur vécu 
à chaque fois qu’elles le souhaitent avec les services qui sont 

pourvus pour leur rétablissement. Par conséquent, l’accom-
pagnement devrait tenir compte du vécu de chaque femme, 
rétablir leur subjectivité et être développé de manière à au-
tonomiser les femmes. À cet égard, le langage utilisé par les 
praticiennes est particulièrement important: le mot «victime» 
devrait être évité et celui de «survivante» promu afin de mettre 
l’accent sur la capacité des femmes à surmonter les obstacles 
qu’elles ont vécus. Ainsi, dans les documents administratifs 
liés à l’accompagnement, notamment ceux qui sont suscepti-
bles d’être lus par les femmes, le terme «survivante» est plus 
respectueux et approprié. Cette réflexion n’est en rien une 
manière de minimiser le besoin formel de reconnaissance du 
statut de victime par les États — reconnaissance qui indique 
que l’État se place du côté de la victime contre l’agresseur et 
qui permet aux victimes de la traite de s’autonomiser.  Les 
services d’accompagnement doivent également tenir compte 
des leçons inestimables tirées grâce aux stratégies de survie 
adoptées par les femmes dans leur parcours de vie et éviter 
toute condescendance réduisant l’autonomie des femmes. 
Prendre le temps de demander l’opinion des femmes qui ont 
survécu à la traite peut améliorer considérablement l’impact 
des campagnes ou de la documentation grâce à l’adoption 
d’un langage facile d’accès et l’utilisation d’une imagerie ap-
proprié, inspirante et ne stigmatisant ou ne choquant pas les 
femmes victimes de traite. 
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Principe n.11: 
Soutien des pairs
Il y a des expertises inestimables qui 
ne peuvent être acquises qu’à travers 
l’expérience de vie. Faire participer 
des survivantes dans les services d’ac-
compagnement pour les femmes vic-
times de traite est une manière de 
leur présenter des modèles positifs et 
éloigner les victimes de la traite des 
sentiments de honte. Plus important 
encore, faire participer les survivantes 
permet de changer la perception qu’ont 
les victimes d’elles-mêmes ainsi que 

leur propre perception du regard d’au-
trui. En plus de cela, les services d’ac-
compagnement pourvus par des survi-
vantes peuvent renforcer les capacités 
de résistance des victimes et prévenir la 
re-victimisation dans la traite ou le re-
tour dans une situation de prostitution. 

Des services dédiés, en plus des services 
habituels et établis d’accompagnement 
auprès des victimes de violences sex-
uelles sont nécessaires puisque ceux-ci 
n’impliquent pas forcément des survi-
vantes (en plus d’autres points faibles). 
Ces services peuvent offrir des informa-
tions spécifiques pour les femmes, des 
opportunités pour lier des amitiés, du 
soutien moral de pairs, des moments 
de détente, de l’accompagnement pra-
tique dont une source de revenus, l’étab-
lissement d’un plan d’action, l’éducation 
et la formation. 

Dans le cas de jeunes victimes de 
traite se rétablissant de l’exploita-
tion sexuelle, le soutien de pairs et  

l’établissement de modèles positifs est 
d’une importance capitale tout comme 
l’est la possibilité de créer des liens, 
la prise de décision et la planification 
pour l’avenir. 

La médiation culturelle rendue possible 
et actée par les survivantes peut être 
utilisée pour garantir le consentement 
éclairé à tout traitement, d’autant plus 
que la capacité des victimes à «choisir» 
et «refuser» a été mise à rude épreuve 
par le passé. Vue la grande méfiance des 
victimes de traite, la participation des 
victimes survivantes dans la provision 
de services est un élément favorable à 
l’accompagnement. De manière plus 
générale, la participation des survi-
vantes est recommandée afin d’amélior-
er l’efficacité des services d’intégration: 
elle joue donc un rôle central dans l’ac-
compagnement spécifique aux femmes 
promouvant l’intégration des femmes 
migrantes victimes de la traite. 
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Les partenaires du programme ACCOMPAGNER

Les partenaires du programme ACCOMPAGNER incluent les membres actifs de la Plateforme de Société Civile Eu-
ropéenne de Lutte contre la Traite. Ils sont experts dans l’accompagnement des femmes victimes de la traite dans un 
perspective sexuée. Le Conseil de l’Immigration Irlandais est une organisation de la société civile et une figure de 
proue dans la lutte contre la traite. C’est un centre juridique indépendant en Irlande avec une expertise dans l’assis-
tance juridique pour les femmes ressortissantes de pays tiers victimes de la traite à des fins d’exploitation sexuelle. 
SOLWODI est une organisation allemande déployée au niveau national, disposant de 19 centres de conseil et 7 abris 
pour femmes et filles migrantes en danger, dont les victimes de la traite humaine et de la prostitution forcée. SOL-
WODI a une solide expérience dans l’accompagnement pour les femmes de pays tiers victimes de traite à des fins 
d’exploitation sexuelle, et leur offre une aide juridique, des conseils, des informations et des soutiens à l’intégra-
tion. SURT est une organisation espagnole établie en 1993 spécialisé dans l’autonomisation personnelle et économ-
ique des femmes victimes de traite en Espagne. À travers un modèle collaboratif établi avec une autre organisation, 
SICAR, le soutien offert par SURT s’étend au-delà de la stricte aide juridique pour l’accès aux droits. BeFree est une 
coopérative sociale basée à Rome avec un large domaine d’expertise dans l’accompagnement dédié aux femmes et 
les soutiens à l’intégration pour les femmes de pays tiers victimes de traite à des fins d’exploitation sexuelle, travail-
lant plus généralement avec des femmes victimes de violences sexistes et sexuelles. JustRight Scotland est un cen-
tre juridique basé en Écosse avec une expertise en et assurant un soutien et une assistance juridique à des femmes 
de pays tiers victimes de traite. Le Réseau Européen des Femmes Migrantes est une plateforme européenne dirigé 
par des femmes migrantes représentant directement la voix des femmes migrantes et refugiées, avec une large ex-
pertise de plaidoyer au niveau européen. À travers leur membres, expérience et expertise féministe, elles peuvent 
aider dans la promotion de l’accompagnement centré sur les femmes et les victimes et assurer la portée de l’Union 
Européenne des résultats du projet. 

20



Cette publication a été financée par le Fonds Asile Migration et 
Intégration de l’Union Européenne 

Le contenu de cette publication représente l’opinion des autrices 
et n’engage qu’elles uniquement. La Commission Européenne 
n’est pas responsable pour l’utilisation qui est faite des informa-
tions qui y sont contenues. 

Conception: Bec Wonders, Réseau Européen des Femmes Migrantes 

21



Cette publication a été financée par le Fonds Asile 
Migration et Intégration de l’Union Européenne 

SCOTLAND


